
Police de la circulation 
Extrait du registre des arrêtés du Président

Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

AR2025_360
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION, 
PORTANT SUR LE PONT SUSPENDU DE CHASSE SUR RHÔNE À GIVORS.
Le Président de la Métropole, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles :
L.3642-2,  L.2213-1,  L.2213-2-1,  L.2213-3-2,  L.2213-4  alinéa  1er,  L.2213-5,  L.2213-6-1;
relatifs au pouvoir de police de la circulation du président de la Métropole ;
Vu le Code de la Route ;
Vu le Code de la Voirie Routière ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ;
Vu la loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017 – Délibération n° 2017-1738 ;
Vu l’arrêté N° 2023-02-28-R-0128 du 28 février 2023 portant délégation de signature pour
les  mesures  de  police  de  la  circulation,  à  Monsieur  Fabien  BAGNON,  Vice-Président
délégué à la voirie et aux mobilités actives ; 
Vu la demande formulée par l’entreprise Manang ;
Considérant que  pour garantir la sécurité lors des travaux de : réparation d’urgence du
tablier de la passerelle,  Pont suspendu de Chasse sur Rhône à Givors,  il  y a lieu de
réglementer la circulation.

ARRÊTE

Article 1 : Du 30 juin 2025 au 29 août 2025,

Pont suspendu de Chasse sur Rhône, la circulation sera interdite par route barrée, sauf
pour les piétons et cyclistes.

L’entreprise en charge des travaux mettra en place une déviation.

Article  2 :  L’entreprise  Manang  s’engage,  par  la  présente,  à  une  mise  en  sécurité
maximale rendue nécessaire pour les flux piétons.

Article 3 : Une signalisation réglementaire appropriée sera mise en place et maintenue en
parfait état par l’entreprise chargée des travaux, à ses frais et sous sa responsabilité.

Article  4 :  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies
conformément aux lois.
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Article 5 : Le commandant de police et tous les agents de la force publique, le chef de la
police municipale, le directeur général des services, le directeur des services techniques,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur dans la commune de Givors.

Article 7 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,
- notification à l’intéressé,
- ampliation du présent arrêté à  Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le

Chef du Centre de Secours Monsieur le Chef de la Police Municipale Monsieur le
Directeur  –  TCL –  ZI  du  Recou  –  69520 Grigny,  Monsieur  le  Président  de la
Métropole de Lyon – Direction de la Voirie - VTPS, Propreté, Monsieur le Directeur
des services techniques.

#signature#
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Police de la circulation 
Extrait du registre des arrêtés du Président

Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

AR2025_361
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION 
PORTANT SUR LA ROUTE NEUVE, LA CÔTE DES VERRIERS À GIVORS.
Le Président de la Métropole, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles :
L.3642-2,  L.2213-1,  L.2213-2-1,  L.2213-3-2,  L.2213-4  alinéa  1er,  L.2213-5,  L.2213-6-1;
relatifs au pouvoir de police de la circulation du président de la Métropole ;
Vu le Code de la Route ;
Vu le Code de la Voirie Routière ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ;
Vu la loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017 – Délibération n° 2017-1738 ;
Vu l’arrêté N° 2023-02-28-R-0128 du 28 février 2023 portant délégation de signature pour
les  mesures  de  police  de  la  circulation,  à  Monsieur  Fabien  BAGNON,  Vice-Président
délégué à la voirie et aux mobilités actives ; 
Vu l’accord technique favorable LYvia n° 202501215 du 27/05/2025 ;
Vu la demande formulée par l’entreprise Rampa Travaux Publics ;
Considérant que  pour  garantir  la  sécurité  lors  des travaux  de :  Remplacement  de  la
conduite d’eau potable et  reprise de branchements,  route Neuve,  Côte des Verriers  à
Givors, il y a lieu de réglementer la circulation.

ARRÊTE

Article 1 : Du 30 juin 2025 au 22 décembre 2025,

- Route Neuve,  dans sa section comprise entre le n° 4021 et la limite d’agglomération
(sens Givors – Les Haies), la circulation s’effectuera sur chaussée rétrécie, par alternat et
par feux tricolores, vitesse limitée à 30 km/h, dépassement interdit,

- Côte des Verriers, la circulation s’effectuera sur chaussée rétrécie, vitesse limitée à 30
km/h, dépassement interdit,  dans sa section comprise entre l’intersection avec la route
Neuve et sur 400 m.

Article 2 : L’entreprise Rampa travaux Publics s’engage, par la présente, à une mise en
sécurité maximale rendue nécessaire pour les flux piétons.

Article 3 : Un ou plusieurs accès permettant au personnel de collecte des déchets devra
être  maintenu  afin  d’approcher  les  contenants  autorisés  au  passage  du  véhicule  de
collecte, et dans le cas contraire, apporter à un point de collecte desservi les contenants
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autorisés non accessibles puis de ramener les bacs roulants à leur point initial. Ce point de
regroupement temporaire sera fixé par la Métropole de Lyon.

Article 4 :  L’accès des riverains, des véhicules de sécurité et de police sera maintenu
pendant la durée des travaux.

Article 5 : Une signalisation réglementaire appropriée sera mise en place et maintenue en
parfait état par l’entreprise chargée des travaux, à ses frais et sous sa responsabilité.

Article 6 : La desserte des propriétés riveraines sera maintenue en permanence.

Article  7 :  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies
conformément aux lois.

Article 8 : Le commandant de police et tous les agents de la force publique, le chef de la
police municipale, le directeur général des services, le directeur des services techniques,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 9 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur dans la commune de Givors.

Article 10 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,
- notification à l’intéressé,
- ampliation du présent arrêté à  Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le

Chef du Centre de Secours Monsieur le Chef de la Police Municipale Monsieur le
Directeur  –  TCL –  ZI  du  Recou  –  69520 Grigny,  Monsieur  le  Président  de la
Métropole de Lyon – Direction de la Voirie - VTPS, Propreté, Monsieur le Directeur
des services techniques.

#signature#
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Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
ARRÊTÉ MUNICIPAL

N°AR2025_362
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT ET 
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, PORTANT SUR LA RUE 
JOSEPH FAURE À GIVORS.
Le maire de Givors, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 et
suivants et L. 3642-2 ;
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l’article L.113-2 ;
Vu le Code de la route ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017, Délibération n° 2017-1738 ;
Vu l’avis de la Métropole de Lyon ;
Vu la  décision municipale  n°  DM2025_005 en date du 29 janvier  2025,  relative à la
tarification des activités municipales et indiquant notamment les tarifs des droits de place
et droits divers de voirie ;
Vu la demande formulée par l’entreprise ABC DEME FRANCE ;
Considérant  que  l’entreprise  ABC  DEME  FRANCE  a  sollicité  la  commune  afin  de
disposer d’emplacements de stationnement en vis-à-vis du n° 15, rue Joseph Faure à
Givors, pour un déménagement ;
Considérant qu'il y a lieu de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité du
public pendant le déménagement ;

ARRÊTE

Article 1 : Le 01 juillet 2025, de 07h00 à 18h00, autorisation est donnée à l’entreprise
ABC DEME FRANCE de disposer de 2 emplacements de stationnement, en vis-à-vis du
n° 15, rue Joseph Faure à Givors.

Article 2 : Le 01 juillet 2025, de 07h00 à 18h00,
Le  stationnement  de  tous  véhicules,  hors  ceux  nécessaires  au  déménagement,  sera
interdit  et  considéré  comme  gênant,  rue  Joseph  Faure,  sur  2  emplacements  de
stationnement, en vis-à-vis du n° 15.
Les  infractions  aux  présentes  dispositions  seront  constatées  par  procès-verbal  et  les
véhicules en stationnement gênant seront mis en fourrière.
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Article 3 : Cette permission nécessite la mise en place des dispositions suivantes :
- stationnement :  Le permissionnaire devra réserver l’emplacement nécessaire et mettre
en place la signalisation utile,  à  minima 72 heures avant  la date de début  du présent
l’arrêté. Le permissionnaire devra aviser immédiatement le service de police municipale de
la mise en place effective de la signalisation par voie téléphonique, aux heures d'ouverture
de l'accueil de police municipale, au n° : 04.72.49.18.02
Il sera seul responsable de tout accident pouvant survenir du fait de ce stationnement et
gêne occasionnée. 
Le stationnement ci-dessus autorisé est  soumis aux contrôles des responsables de la
police  municipale  et  des  services  techniques  de  la  commune.  Pour  ce  faire,  le
permissionnaire se conformera à toutes les indications que cet agent jugera convenable
de lui donner, dans l’intérêt de la conservation de la voie et de ses dépendances, ou de la
sûreté publique.
- circulation :  La chaussée et ses dépendances laissées libres à la circulation devront
rester en parfait état de propreté. Aucun dépôt de matériaux, ni fabrication de mortier,
béton, ou autre n’y sera toléré.
Les dégradations de la chaussée et de ses dépendances causées du fait du dépôt de la
benne seront réparées à ses frais par le pétitionnaire et suivant les prescriptions données
par le responsable des services techniques de la commune.
- sécurité : Le permissionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour
que l’exécution du stationnement n’apporte aucune gêne à la circulation des piétons dans
les conditions maximales de sécurité.
Le permissionnaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son stationnement,
de jour  et  de nuit,  et  sera responsable des accidents pouvant  survenir  par défaut  ou
insuffisance de cette signalisation.
La signalisation sera conforme à l’arrêté du 24 novembre 1967 susvisé et sera mise en
place  par  le  permissionnaire  à  ses  frais  et  sous  sa  responsabilité  (balisage,  pré
signalisation, etc.…). La signalisation devra être apposée au minimum 72 heures avant la
date  énoncée  ou  les  dates  énoncées  à  l’article  1.  Le  permissionnaire  devra  aviser
immédiatement  le  service  de police  municipale  de  la  mise  en  place  effective  de  la
signalisation  par  voie  téléphonique,  aux  heures  d'ouverture  de  l'accueil  de  police
municipale, au n° : 04. 72. 49. 18. 02.
Elle  devra  notamment  être  réalisée  conformément  au  présent  arrêté  et  être
continuellement adaptée à la configuration et au mode d’exploitation du site de livraison ou
du déménagement.
En cas de restrictions de circulation et/ou de stationnement, un arrêté sera demandé au
maire, au moins quinze jours avant le début prévu du déménagement.
Article 4 : La présente autorisation est donnée sous réserve des droits des tiers et des
règlements en vigueur. Elle ne dispense pas le permissionnaire d’obtenir les autorisations
réclamées notamment par le Code de l’urbanisme (permis de construire, etc.).
Article 5 : Le permissionnaire s’acquittera des droits réglementaires conformément à la
décision municipale susvisée.
Article 6 :  Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur dans la commune de Givors.
Article 7 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :
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- publication sur le site internet de la ville de Givors,
- notification à l’intéressé,
- ampliation  du  présent  arrêté  au  Commissariat  de  la  Police  Nationale,  à  la

Métropole  de  Lyon,  Délégation  Développement  Urbain  et  Cadre  de  Vie,  Eau,
Voirie,  Propreté,  au  Département  de  l'Équipement  du  Rhône,  au  Centre  de
Secours, à la Police Municipale, au Centre Technique Municipal.

Le 13 juin 2025,

#signature#

Envoyé en Préfecture le :
Affiché ou notifié le : 
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Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
ARRÊTÉ MUNICIPAL

N°AR2025_363
OBJET : ARRÊTÉ PERMANENT - RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT 
PORTANT SUR LES PARKINGS ET LES VOIRIES EN STATIONNEMENT À DURÉE 
LIMITÉE SUR LA COMMUNE DE GIVORS.
Le maire de Givors, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment :

Les articles L.3642-2, L.2213-2-2, L.2213-3, L.2213-3-1 et L.2213-6 relatifs au pouvoir de
police du stationnement du maire

Vu le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et r417-3 et suivants ;

Vu le Code de la Voirie Routière ;

Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment son article L 241-3-2 ;

Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière de Monsieur le Ministre de
l'Intérieur et Monsieur le Ministre de l’Équipement et de l'Aménagement du Territoire du 7
juin 1977 et ses modificatifs ;

Vu l'arrêté du 6 décembre 2007 relatif au modèle type de dispositif de contrôle de la durée
du stationnement urbain et modifiant le code de la route ;

Vu l'arrêté n° AR2025_287 en date du 19 mai 2025  ;

Vu l’avis de la Métropole de Lyon ;

Considérant  que devant  l’augmentation sans cesse croissante du parc automobile,  la
réglementation des conditions du stationnement des véhicules répond à une nécessité
d’ordre public et d’intérêt général ;

Considérant  que le domaine public routier ne saurait être uniquement utilisé pour des
stationnements prolongés et  excessifs et  qu’il  y a donc lieu de permettre une rotation
normale des stationnements de véhicules ;
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ARRÊTE

Article 1 : Dispositions antérieures

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° AR2025_287 du 19 mai 2025.

Article 2 : Limitation de la durée du stationnement

Sur l’ensemble des voies énumérées aux articles 6 et 7, la durée du stationnement est
limitée à 02h00, tous les jours de 09h00 à 19h00, sauf dimanche, jours fériés et mois
d’août.

La signalisation verticale sera seule référence de la réglementation.

Article 3 : Dispositif de contrôle

Dans les voies et parkings indiqués aux articles 6 et 7, tous véhicules en stationnement
sont tenus d’utiliser un disque de contrôle de la durée de stationnement. Ce disque de
contrôle doit être placé à l'avant du véhicule en stationnement, et sur la face interne ou à
proximité immédiate du pare-brise, si celui-ci en est muni, de manière à pouvoir être, dans
tous les cas, facilement consulté, sans que le personnel affecté à la surveillance de la voie
publique ait à s'engager sur la chaussée.

Article 4 : Dispositions dérogatoires à l’article 2

Dans les voies et parkings énoncés à l’article 6 et par dérogation à l’article 2, les résidents
demeurant dans ces voiries et parkings pourront stationner sur un même emplacement
jusqu’à 48h00.

Un « Macaron » de stationnement doit être placé à l'avant du véhicule en stationnement,
et sur la face interne ou à proximité immédiate du pare-brise, si celui-ci en est muni, de
manière à pouvoir être, dans tous les cas, facilement consulté, sans que le personnel
affecté à la surveillance de la voie publique ait à s'engager sur la chaussée. Son attribution
s’effectuera dans les conditions suivantes :

Sur la base de la présentation d’une pièce d’identité, du certificat d’immatriculation (carte
grise)  du  véhicule  et  d’un justificatif  de  domicile  de  moins  de  3  mois  confirmant  que
l’usager est domicilié dans ces voies et parkings.

Article 5 : Absence de dérogation pour certaines voies et parkings :

Dans les voies énoncées à l’article 7, les usagers devront se conformer à l’article 2.

Article 6 : Voies et parkings dont le stationnement est à durée limitée et dont les
résidents, peuvent stationner jusqu’à 48h00 avec l’usage d’un « macaron » :

- Rue Puits Ollier,

- Rue du Battoir,
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- Rue Léon Gambetta, dans sa section comprise entre la rue du Battoir et la place Jean
Jaures,

- Place de l’Église,

- Rue Michel Alarcon, côté des n° impairs et le long de l’église,

- Rue Saint Gérald, dans sa section comprise entre la place Henri Barbusse et la rue Puits
Ollier,

- Rue du Suel, dans sa section comprise entre la rue Saint Gérald et la rue Marcel Paul,

- Rue Marcel Paul,

- Rue Joseph Faure,

- Passage Laurençon,

- Rue Jean-Marie Imbert,

-  Rue Denfert  Rochereau, et  l'aire de stationnement située à l'angle de la rue Denfert
Rochereau et la rue de l'église, accessible depuis la rue Denfert Rochereau,

- Rue Malik Oussekine et dans les parkings desservis par cette voie,

- Rue Joseph Longarini,

- Rue Charles Simon,

- Rue Jean-Claude Piéroux, dans sa section comprise entre la rue Roger Salengro et la
rue Marcel Paul,

- Place Sadi Carnot, sauf dans sa section comprise entre la rue Maximilien Robespierre et
la rue Roger Salengro (section de voie prévue par l’article 7),

- Rue Françoise Volta et dans les parkings desservis par cette voie,

- Allée Stéphane Catton et dans les parkings desservis par cette voie,

- Rue Jacques Prévert, dans sa section comprise entre la rue Jean-Claude Piéroux et
l’allée Marianne,

- Avenue Maréchal Leclerc, dans sa section comprise entre la rue Victor Hugo et la rue
Claude Rouget de l’Isle,

- Square Pierre Dupont et les parkings desservis par cette voie (sur le pourtour de l’église),

- Rue du Moulin, dans sa section comprise entre la rue Victor Hugo et l’ouvrage d’art (pont
SNCF),
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- Parking sans dénomination, accessible par la rue Jean Ligonnet et situé entre les n° 53
et 59 de la rue Jean Ligonnet.

Article 7 : Voies et parkings dont le stationnement est à durée limitée sans mesures
dérogatoires :

- Place Sadi Carnot, dans sa section comprise entre la rue Maximilien Robespierre et la
rue Roger Salengro,

- Rue Roger Salengro,

- rue Saint Gérald, dans sa section comprise entre la rue Roger Salengro et la place Henri
Barbusse,

- Place Henri Barbusse,

- Place Jean Jaures,

- Rue Léon Gambetta, dans sa section comprise entre la place Henri Barbusse et la place
Jean Jaures,

- Rue Victor Hugo,

- Rue Jean Ligonnet, dans sa section comprise entre la rue Victor Hugo et l’avenue du 11
Novembre 1918.

Article 8 : Stationnement des personnes handicapées

Conformément à l’article L 241-3-2 du Code de l’action sociale et des familles, la carte de
stationnement pour personnes handicapées permet à son titulaire ou à la tierce personne
l’accompagnant d’utiliser sans limitation de la durée de stationnement toutes les places de
stationnement énumérées dans les articles 6 et 7.

Article 9 : Stationnement emplacement de livraison

Sur les emplacements matérialisés et portant l’inscription « Livraison », le stationnement
sera  réservé  aux  véhicules  de  livraison  du  mardi  au  samedi,  de  05h00  à  12h00,  à
l’exception des jours fériés et du mois d’août.

Un véhicule en stationnement pour livraison fait référence à la notion « d’arrêt » prévu par
le code de la route, il  s’agit  d’un véhicule en immobilité momentanée durant le temps
nécessaire à la montée ou descente de personnes, le chargement ou le déchargement du
véhicule, le conducteur restant aux commandes de celui-ci ou à proximité pour pouvoir, le
cas échéant le déplacer.

Article 10 : Application

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la mise en place de la
signalisation.
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Article 11 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément
aux lois et règlements en vigueur.

Article 12 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur dans la commune de Givors.

Article 13 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,

- ampliation du présent arrêté  à Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le
Chef du Centre de Secours, Monsieur le Chef de la Police Municipale, Monsieur le
Directeur  –  TCL –  ZI  du  Recou  –  69520  Grigny,  Monsieur  le  Président  de  la
Métropole de Lyon.

Article  dernier :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  administratif  devant
monsieur le maire de Givors dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut  également  être  introduit  devant  le  Tribunal
Administratif  de  Lyon  sis  184  rue  Duguesclin  69433  Lyon  Cedex  03  ou  sur  le  site
https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou
de la publication de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été préalablement déposé.

Le 16 juin 2025,

Mohamed BOUDJELLABA, 
Le maire

#signature#

Envoyé en Préfecture le :
Affiché ou notifié le : 
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Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté – Egalité – Fraternité

VILLE DE GIVORS
N°AR2025_364

ARRÊTÉ CONJOINT
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET 
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, PORTANT SUR LA RUE 
JEAN-MARIE IMBERT À GIVORS.
Le Maire de Givors,
Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2213-1 et
suivants et L. 3642-2 ;
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l’article L.113-2 ;
Vu le Code de la route ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009
fixant la liste des routes à grande circulation (RGC) assurant la continuité des itinéraires
principaux ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017, Délibération n° 2017-1738 ;
Vu la  décision  municipale  n°  DM2025_005 en  date  du  29  janvier  2025,  relative  à  la
tarification des activités municipales et indiquant les tarifs des droits de place et droits
divers de voirie ;
Vu l’arrêté N° 2023-02-28-R-0128 du 28 février 2023 portant délégation de signature pour
les  mesures  de  police  de  la  circulation,  à  Monsieur  Fabien  BAGNON,  Vice-Président
délégué à la voirie et aux mobilités actives ; 
Vu l’avis de la Métropole de Lyon ;
Vu la demande formulée par Monsieur KUNESCH Thomas ;
Considérant que  Monsieur KUNESCH Thomas a sollicité la commune afin de pouvoir
déposer une benne avec une emprise au sol de 4,10 m de long * 1,70 m de large, sur le
trottoir et empiétant sur la voie de circulation, le long de la façade du n° 21, rue Jean-Marie
Imbert, à Givors, le 21 juin 2025, de 07h00 à 18h00.
Considérant que pour garantir la sécurité du public, il y a lieu de réglementer la circulation
et autoriser l’occupation du domaine public.

ARRÊTENT

Article 1 : Autorisation est donnée à Monsieur KUNESCH Thomas de déposer une benne
avec une emprise au sol de 4,10 m de long et 1,70 m de large sur le trottoir, et empiétant
sur la voie de circulation, au droit du n° 21, rue Jean-Marie Imbert à Givors, le 21 juin
2025, de 07h00 à 18h00.
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Article 2 : Le 21 juin 2025, de 07h00 à 18h00,
La circulation s’effectuera sur chaussée rétrécie, vitesse limitée à 30 km/h, dépassement
interdit, à hauteur du n° 21, rue Jean-Marie Imbert à Givors,.
Article 3 : Monsieur KUNESCH Thomas s’engage, par la présente, à une mise en sécurité
maximale rendue nécessaire pour les flux piétons.
Un passage, pour les piétons, de 1,40 m sur trottoir sera conservé. En cas d’impossibilité
de  maintenir  ce  passage,  un  cheminement  piétons  sécurisé  sera  mis  en  place  par
Monsieur  KUNESCH Thomas.
Article 4 :  L’accès des riverains, des véhicules de sécurité et de police sera maintenu
pendant la durée des travaux.
Article 5 : Ce permis nécessite la mise en place des dispositions suivantes :
Le permissionnaire sera seul responsable de tout accident pouvant survenir du fait des
travaux.
La chaussée et ses dépendances laissées libres à la circulation devront rester en parfait
état  de  propreté.  Aucun  dépôt  de  matériaux  n’y  sera  toléré.  Les  dégradations  de  la
chaussée et de ses dépendances causées du fait de l’intervention seront réparées à ses
frais  par  le  pétitionnaire  et  suivant  les  prescriptions  données  par  le  responsable  des
services techniques de la commune.
La présente autorisation est soumise au contrôle,  notamment, des responsables de la
police  municipale  et  des  services  techniques  de  la  commune.  Pour  ce  faire,  le
permissionnaire  se  conformera  à  toutes  les  indications  que  ces  agents  jugeront
convenable  de  lui  donner,  dans  l’intérêt  de  la  conservation  de  la  voie  et  de  ses
dépendances, ou de la sûreté publique.
Le permissionnaire aura la charge de la signalisation réglementaire de ses travaux, de jour
et de nuit, et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance
de cette signalisation.  La signalisation sera conforme à l’arrêté du 24 novembre 1967
susvisé et sera mise en place par le permissionnaire à ses frais et sous sa responsabilité
(balisage, pré signalisation, etc).
Elle  devra  notamment  être  réalisée  conformément  au  présent  arrêté  et  être
continuellement adaptée à la configuration et au mode d’exploitation du site de livraison ou
de son intervention.
Article 6 : La desserte des propriétés riveraines sera maintenue en permanence.
Article 7 : Le permissionnaire s’acquittera des droits réglementaires conformément à la
décision municipale susvisée.
Article  8 :  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies
conformément aux lois.
Article 9 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,
- notification à l’intéressé,
- ampliation du présent arrêté à Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le

Chef du Centre de Secours Monsieur le Chef de la Police Municipale Monsieur le
Directeur  – TCL – ZI  du Recou – 69520 Grigny,  Monsieur le  Président  –de la
Métropole de Lyon – Direction de la Voirie - VTPS, Propreté, Monsieur le Directeur
des services techniques.
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#signature#
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Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
ARRÊTÉ MUNICIPAL

N°AR2025_365
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT ET 
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, PORTANT SUR LA RUE 
LÉON GAMBETTA À GIVORS.
Le maire de Givors, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2213-1 et
suivants et L. 3642-2 ;
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l’article L.113-2 ;
Vu le Code de la route ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017, Délibération n° 2017-1738 ;
Vu la  décision  municipale  n°  DM2025_005  en  date  du  29  janvier  2025,  relative  à  la
tarification des activités municipales et indiquant notamment les tarifs des droits de place
et droits divers de voirie ;
Vu l’avis de la Métropole de Lyon ;
Vu la  demande formulée par la  société SCI  du Soleil représentée par Monsieur Reda
Benmerzouq ;
Considérant que la société SCI du Soleil représentée par Monsieur Reda Benmerzouq a
sollicité la commune afin d’obtenir le permis temporaire de stationner une benne avec une
emprise au sol de 8,00 m², soit 4 m x 2 m, sur 1 emplacement de stationnement, rue Léon
Gambetta à Givors ;
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité du
public pendant les travaux.

ARRÊTE

Article 1 : Autorisation est donnée à la société SCI du Soleil représentée par Monsieur
Reda Benmerzouq, de déposer une benne, avec une emprise au sol de 8 m², soit 4 m de
long et 2 m de large, au droit du n° 5, rue Léon Gambetta, du 18 juin 2025 au 21 juin 2025.

Article 2 : Du 18 juin 2025 au 21 juin 2025, 
Le stationnement, de tous véhicules sera interdit et considéré comme gênant, rue Léon
Gambetta, à hauteur du n° 5, sur 1 emplacement de stationnement.
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Les  infractions  aux  présentes  dispositions  seront  constatées  par  procès-verbal  et  les
véhicules en stationnement gênant seront mis en fourrière.
Article 3 : Ce permis nécessite la mise en place des dispositions suivantes :
- stationnement : Le permissionnaire devra réserver la ou les places de stationnement
nécessaires et mettre en place la signalisation utile à son intervention.
La signalisation devra être apposée au minimum 72 heures avant la date énoncée ou les
dates énoncées à l’article 1.  Le permissionnaire devra aviser immédiatement le service
de police  municipale  de  la  mise  en  place  effective  de  la  signalisation  par  voie
téléphonique,  aux  heures  d'ouverture  de  l'accueil  de  police  municipale,  au  n°  :
04.72.49.18.02.
-  circulation  :  Il  sera  seul  responsable  de  tout  accident  pouvant  survenir  du  fait  des
travaux.
La chaussée et ses dépendances laissées libres à la circulation devront rester en parfait
état  de  propreté.  Aucun  dépôt  de  matériaux  n’y  sera  toléré.  Les  dégradations  de  la
chaussée et de ses dépendances causées du fait de l’intervention seront réparées à ses
frais  par  le  pétitionnaire  et  suivant  les  prescriptions  données  par  le  responsable  des
services techniques de la commune.
La présente autorisation est soumise au contrôle,  notamment, des responsables de la
police municipale et des services techniques de la commune.
Pour ce faire, le permissionnaire se conformera à toutes les indications que ces agents
jugeront convenable de lui donner, dans l’intérêt de la conservation de la voie et de ses
dépendances, ou de la sûreté publique.
- sécurité : Le permissionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour
que l’exécution de son intervention n’apporte aucune gêne à la circulation des piétons
dans les conditions maximales de sécurité.
Le permissionnaire aura la charge de la signalisation réglementaire de ses travaux, de jour
et de nuit, et sera responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance
de cette signalisation.
La signalisation sera conforme à l’arrêté du 24 novembre 1967 susvisé et sera mise en
place  par  le  permissionnaire  à  ses  frais  et  sous  sa  responsabilité  (balisage,  pré
signalisation, etc.…).
Elle  devra  notamment  être  réalisée  conformément  au  présent  arrêté  et  être
continuellement adaptée à la configuration et au mode d’exploitation du site de livraison ou
de son intervention.
En cas de restrictions de circulation, un arrêté sera demandé au maire, au moins
quinze jours avant le début prévu des travaux.
Article 4 : Le permissionnaire s’acquittera des droits réglementaires conformément à la
décision municipale susvisée.
Article 5 :  La présente autorisation est donnée sous réserve des droits des tiers et des
règlements en vigueur. Elle ne dispense pas le permissionnaire d’obtenir les autorisations
nécessaires notamment par le Code de l’urbanisme et le Code de la construction et de
l’habitation (permis de construire, etc.).
Article 6 :  Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,
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- notification à l’intéressé,
- ampliation  du  présent  arrêté  au  Commissariat  de  la  Police  Nationale,  à  la

Métropole de Lyon, au Centre de Secours.

Le 17 juin 2025,

#signature#

Envoyé en Préfecture le :
Affiché ou notifié le : 
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Police de la circulation 
Extrait du registre des arrêtés du Président

Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

AR2025_366
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION, 
PORTANT SUR LA RUE AIMÉ CÉSAIRE À GIVORS.
Le Président de la Métropole, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles :
L.3642-2,  L.2213-1,  L.2213-2-1,  L.2213-3-2,  L.2213-4  alinéa  1er,  L.2213-5,  L.2213-6-1;
relatifs au pouvoir de police de la circulation du président de la Métropole ;
Vu le Code de la Route ;
Vu le Code de la Voirie Routière ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ;
Vu la loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017 – Délibération n° 2017-1738 ;
Vu l’arrêté N° 2023-02-28-R-0128 du 28 février 2023 portant délégation de signature pour
les  mesures  de  police  de  la  circulation,  à  Monsieur  Fabien  BAGNON,  Vice-Président
délégué à la voirie et aux mobilités actives ; 
Vu la demande formulée par l’entreprise ABO-ERG Environnement ;
Considérant que  pour  garantir  la  sécurité  lors  des  travaux  de  pose  d’un  ouvrage
piézométrique, rue Aimé Césaire à Givors, il y a lieu de réglementer la circulation.

ARRÊTE

Article 1 : Du 30 juin 2025 au 01 juillet 2025,

- La circulation piétonne s’effectuera sur trottoir rétréci, rue Aimé Césaire à Givors, au droit
du  chantier,  situé  à  50 m de son intersection  formée avec la  rue de Montrond,  et  à
proximité des entrées carrossables arrières de l’ancien site « Famer » à Givors.

Un passage pour les piétons de 1,40 m sera conservé sur le trottoir. En cas d’impossibilité
de  conservé  ce  passage,  l’entreprise  en  charge  des  travaux,  mettra  en  place  un
cheminement piétons sécurisé.

- La circulation automobile s’effectuera sur chaussée rétrécie, vitesse limitée à 30 km/h,
dépassement interdit, rue  Aimé Césaire à Givors,  au droit du chantier, situé à 50 m de
son intersection formée avec la rue de Montrond, et à proximité des entrées carrossables
arrières de l’ancien site « Famer » à Givors.

Article 2 :  L’entreprise ABO-ERG Environnement s’engage, par la présente, à une mise
en sécurité maximale rendue nécessaire pour les flux piétons.
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Police de la circulation 
Extrait du registre des arrêtés du Président

Article 3 : Un ou plusieurs accès permettant au personnel de collecte des déchets devra
être  maintenu  afin  d’approcher  les  contenants  autorisés  au  passage  du  véhicule  de
collecte, et dans le cas contraire, apporter à un point de collecte desservi les contenants
autorisés non accessibles puis de ramener les bacs roulants à leur point initial. Ce point de
regroupement temporaire sera fixé par la Métropole de Lyon.

Article 4 :  L’accès des riverains, des véhicules de sécurité et de police sera maintenu
pendant la durée des travaux.

Article 5 : Une signalisation réglementaire appropriée sera mise en place et maintenue en
parfait état par l’entreprise chargée des travaux, à ses frais et sous sa responsabilité.

Article 6 : La desserte des propriétés riveraines sera maintenue en permanence.

Article  7 :  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies
conformément aux lois.

Article 8 : Le commandant de police et tous les agents de la force publique, le chef de la
police municipale, le directeur général des services, le directeur des services techniques,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 9 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur dans la commune de Givors.

Article 10 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,
- notification à l’intéressé,
- ampliation du présent arrêté à  Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le

Chef du Centre de Secours Monsieur le Chef de la Police Municipale Monsieur le
Directeur  –  TCL –  ZI  du  Recou  –  69520 Grigny,  Monsieur  le  Président  de la
Métropole de Lyon – Direction de la Voirie - VTPS, Propreté, Monsieur le Directeur
des services techniques.

#signature#
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Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté – Egalité – Fraternité

VILLE DE GIVORS
N°AR2025_367

ARRÊTÉ CONJOINT
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET DU 
STATIONNEMENT, PORTANT SUR LA RUE DU COMMERCE À GIVORS.
Le Maire de Givors,
Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2213-1 et
suivants et L. 3642-2 ;
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l’article L.113-2 ;
Vu le Code de la route ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009
fixant la liste des routes à grande circulation (RGC) assurant la continuité des itinéraires
principaux ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017, Délibération n° 2017-1738 ;
Vu l’arrêté N° 2023-02-28-R-0128 du 28 février 2023 portant délégation de signature pour
les  mesures  de  police  de  la  circulation,  à  Monsieur  Fabien  BAGNON,  Vice-Président
délégué à la voirie et aux mobilités actives ; 
Vu l’avis de la Métropole de Lyon ;
Vu l’accord technique favorable LYvia n° 202506382 du 12/06/2025 ;
Vu la demande formulée par l’entreprise SERPOLLET ;
Considérant que pour garantir la sécurité lors des travaux de :  Création de branchement
électrique < 25 ml, rue du Commerce à Givors, il y a lieu de réglementer la circulation et le
stationnement.

ARRÊTENT

Article 1 : Du 01 juillet 2025 au 07 juillet 2025,

La circulation s’effectuera sur chaussée réduite, vitesse limitée à 30 km/h, dépassement
interdit, au droit du chantier, rue du Commerce à Givors, dans sa section comprise entre la
rue de la Paix et le n° 4.

Article 2 : Du 01 juillet 2025 au 07 juillet 2025, 
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Le stationnement, de tous véhicules, sera interdit et considéré comme gênant : au droit du
chantier, rue du Commerce à Givors, dans sa section comprise entre la rue de la Paix et le
n° 4.

Les  infractions  aux  présentes  dispositions  seront  constatées  par  procès-verbal  et  les
véhicules en stationnement gênant seront mis en fourrière.

Article 3 : L’entreprise SERPOLLET s’engage, par la présente, à une mise en sécurité
maximale rendue nécessaire pour les flux piétons.

Article 4 : Un ou plusieurs accès permettant au personnel de collecte des déchets devra
être  maintenu  afin  d’approcher  les  contenants  autorisés  au  passage  du  véhicule  de
collecte, et dans le cas contraire, apporter à un point de collecte desservi les contenants
autorisés non accessibles puis de ramener les bacs roulants à leur point initial. Ce point de
regroupement temporaire sera fixé par la Métropole de Lyon.

Article 5 :  L’accès des riverains, des véhicules de sécurité et de police sera maintenu
pendant la durée des travaux.

Article 6 : Une signalisation réglementaire appropriée sera mise en place et maintenue en
parfait état par l’entreprise chargée des travaux, à ses frais et sous sa responsabilité.

La signalisation, portant notamment sur le stationnement, devra être apposée au minimum
72 heures  avant  la  date  énoncée  ou  les  dates  énoncées  dans  le  présent  arrêté.  Le
permissionnaire devra aviser immédiatement le service de police municipale de la mise en
place  effective  de  la  signalisation  par  voie  téléphonique,  aux  heures  d'ouverture  de
l'accueil de police municipale, au n° : 04. 72. 49. 18. 02.

Article 7 : La desserte des propriétés riveraines sera maintenue en permanence.

Article  8 :  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies
conformément aux lois.

Article 9 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,
- notification à l’intéressé,
- ampliation du présent arrêté à Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le

Chef du Centre de Secours Monsieur le Chef de la Police Municipale Monsieur le
Directeur  – TCL – ZI  du Recou – 69520 Grigny,  Monsieur le  Président  –de la
Métropole de Lyon – Direction de la Voirie - VTPS, Propreté, Monsieur le Directeur
des services techniques.

#signature#
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Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté – Égalité – Fraternité

Ville de Givors
ARRÊTÉ MUNICIPAL

N°AR2025_368
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT ET 
AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, PORTANT SUR LA PLACE 
DE LA LIBERTÉ, À GIVORS.
Le maire de Givors, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 et
suivants et L. 3642-2 ;
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l’article L.113-2 ;
Vu le Code de la route ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017, Délibération n° 2017-1738 ;
Vu l’avis de la Métropole de Lyon ;
Vu la  décision municipale  n°  DM2025_005 en date du 29 janvier  2025,  relative à la
tarification des activités municipales et indiquant notamment les tarifs des droits de place
et droits divers de voirie ;
Vu la demande formulée par Madame VALLET Ilona ;
Considérant  que  Madame  VALLET  Ilona  a  sollicité  la  commune  afin  de  disposer
d’emplacements de stationnement à hauteur du n° 9, place de la Liberté à Givors, pour un
déménagement ;
Considérant qu'il y a lieu de prendre des mesures dans le but de garantir la sécurité du
public pendant le déménagement ;

ARRÊTE

Article 1 : Du 15 juillet 2025 à 07h00 au 16 juillet 2025 à 18h00, autorisation est donnée à
Madame VALLET Ilona de disposer de 2 emplacements de stationnement, au droit du n°
9, place de la Liberté à Givors.

Article 2 : Du 15 juillet 2025 au 16 juillet 2025,
Le stationnement de tous véhicules hors ceux nécessaires au déménagement sera interdit
et considéré comme gênant, place de la Liberté, à hauteur du n° 9, sur 2 emplacements
de stationnement.
Les  infractions  aux  présentes  dispositions  seront  constatées  par  procès-verbal  et  les
véhicules en stationnement gênant seront mis en fourrière.
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Article 3 : Cette permission nécessite la mise en place des dispositions suivantes :
- stationnement :  Le permissionnaire devra réserver l’emplacement nécessaire et mettre
en place la signalisation utile,  à  minima 72 heures avant  la date de début  du présent
l’arrêté. Le permissionnaire devra aviser immédiatement le service de police municipale de
la mise en place effective de la signalisation par voie téléphonique, aux heures d'ouverture
de l'accueil de police municipale, au n° : 04.72.49.18.02
Il sera seul responsable de tout accident pouvant survenir du fait de ce stationnement et
gêne occasionnée. 
Le stationnement ci-dessus autorisé est  soumis aux contrôles des responsables de la
police  municipale  et  des  services  techniques  de  la  commune.  Pour  ce  faire,  le
permissionnaire se conformera à toutes les indications que cet agent jugera convenable
de lui donner, dans l’intérêt de la conservation de la voie et de ses dépendances, ou de la
sûreté publique.
- circulation :  La chaussée et ses dépendances laissées libres à la circulation devront
rester en parfait état de propreté. Aucun dépôt de matériaux, ni fabrication de mortier,
béton, ou autre n’y sera toléré.
Les dégradations de la chaussée et de ses dépendances causées du fait du dépôt de la
benne seront réparées à ses frais par le pétitionnaire et suivant les prescriptions données
par le responsable des services techniques de la commune.
- sécurité : Le permissionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures nécessaires pour
que l’exécution du stationnement n’apporte aucune gêne à la circulation des piétons dans
les conditions maximales de sécurité.
Le permissionnaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son stationnement,
de jour  et  de nuit,  et  sera responsable des accidents pouvant  survenir  par défaut  ou
insuffisance de cette signalisation.
La signalisation sera conforme à l’arrêté du 24 novembre 1967 susvisé et sera mise en
place  par  le  permissionnaire  à  ses  frais  et  sous  sa  responsabilité  (balisage,  pré
signalisation, etc.…).
Elle  devra  notamment  être  réalisée  conformément  au  présent  arrêté  et  être
continuellement adaptée à la configuration et au mode d’exploitation du site de livraison ou
du déménagement.
En cas de restrictions de circulation et/ou de stationnement, un arrêté sera demandé au
maire, au moins quinze jours avant le début prévu du déménagement.
Article 4 : La présente autorisation est donnée sous réserve des droits des tiers et des
règlements en vigueur. Elle ne dispense pas le permissionnaire d’obtenir les autorisations
réclamées notamment par le Code de l’urbanisme (permis de construire, etc.).
Article 5 : Le permissionnaire s’acquittera des droits réglementaires conformément à la
décision municipale susvisée.
Article 6 :  Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur dans la commune de Givors.
Article 7 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,
- notification à l’intéressée,
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- ampliation  du  présent  arrêté  au  Commissariat  de  la  Police  Nationale,  à  la
Métropole  de  Lyon,  Délégation  Développement  Urbain  et  Cadre  de  Vie,  Eau,
Voirie,  Propreté,  au  Département  de  l'Équipement  du  Rhône,  au  Centre  de
Secours, à la Police Municipale, au Centre Technique Municipal.

Le 17 juin 2025,

#signature#

Envoyé en Préfecture le :
Affiché ou notifié le : 
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Direction Unique Prévention Police Municipale
Libertés publiques et pouvoirs de police

REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté – Egalité – Fraternité

VILLE DE GIVORS
N°AR2025_369

ARRÊTÉ CONJOINT
OBJET : ARRÊTÉ TEMPORAIRE - RÉGLEMENTATION DE LA CIRCULATION ET DU 
STATIONNEMENT, PORTANT SUR LE CHEMIN DES ABRICOTIERS, À GIVORS.
Le Maire de Givors,
Le Président de la Métropole de Lyon,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2213-1 et
suivants et L. 3642-2 ;
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment l’article L.113-2 ;
Vu le Code de la route ;
Vu le Code Pénal et notamment l’article R.610-5 ;
Vu le Code de la Sécurité Intérieure notamment l’article R.511-1 ;
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009
fixant la liste des routes à grande circulation (RGC) assurant la continuité des itinéraires
principaux ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;
Vu le Plan des Déplacements Urbains de l’agglomération lyonnaise approuvé en Conseil
métropole de Lyon du 6 mars 2017, Délibération n° 2017-1738 ;
Vu l’arrêté N° 2023-02-28-R-0128 du 28 février 2023 portant délégation de signature pour
les  mesures  de  police  de  la  circulation,  à  Monsieur  Fabien  BAGNON,  Vice-Président
délégué à la voirie et aux mobilités actives ; 
Vu l’avis de la Métropole de Lyon ;
Vu l’accord technique favorable LYvia n° 202505524 du 16/06/2025 ;
Vu la demande formulée par l’entreprise Constructel ;
Considérant que pour garantir la sécurité lors des travaux de :  Construction de réseaux
et branchement gaz, dont le réseaux gaz est situé en milieu de chaussée, chemin des
Abricotiers à Givors, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement.

ARRÊTENT

Article 1 : Du 17 juillet 2025 au 23 juillet 2025, de 09h00 à 16h00,

- Durant les phases de terrassement et raccordement, la circulation sera interdite par route
barrée, sauf riverains, au droit du chantier, à hauteur du n° 19, chemin des Abricotiers à
Givors. L’entreprise en charge des travaux, mettra en place une déviation.

-  Hors  les  phases  de  terrassement  et  raccordement,  la  circulation  s’effectuera  sur
chaussée  rétrécie,  par  alternat  et  par  feux  tricolores  ou  panneaux  B15/C18,  selon
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l’avancée des travaux et des flux de circulation, à hauteur du n° 19, chemin des Abricotiers
à Givors.

Article 2 : Du 17 juillet 2025 au 23 juillet 2025, 

Le stationnement, de tous véhicules, sera interdit et considéré comme gênant : au droit du
chantier, chemin des Abricotiers à Givors, dans sa section comprise entre le n° 17 et le n°
21.

Les  infractions  aux  présentes  dispositions  seront  constatées  par  procès-verbal  et  les
véhicules en stationnement gênant seront mis en fourrière.

Article 3 :  L’entreprise Constructel  s’engage,  par la  présente, à une mise en sécurité
maximale rendue nécessaire pour les flux piétons.

Article 4 : Un ou plusieurs accès permettant au personnel de collecte des déchets devra
être  maintenu  afin  d’approcher  les  contenants  autorisés  au  passage  du  véhicule  de
collecte, et dans le cas contraire, apporter à un point de collecte desservi les contenants
autorisés non accessibles puis de ramener les bacs roulants à leur point initial. Ce point de
regroupement temporaire sera fixé par la Métropole de Lyon.

Article 5 :  L’accès des riverains, des véhicules de sécurité et de police sera maintenu
pendant la durée des travaux.

Article 6 : Une signalisation réglementaire appropriée sera mise en place et maintenue en
parfait état par l’entreprise chargée des travaux, à ses frais et sous sa responsabilité.

La signalisation, portant notamment sur le stationnement, devra être apposée au minimum
72 heures  avant  la  date  énoncée  ou  les  dates  énoncées  dans  le  présent  arrêté.  Le
permissionnaire devra aviser immédiatement le service de police municipale de la mise en
place  effective  de  la  signalisation  par  voie  téléphonique,  aux  heures  d'ouverture  de
l'accueil de police municipale, au n° : 04.72.49.18.02.

Article 7 : La desserte des propriétés riveraines sera maintenue en permanence.

Article  8 :  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  et  poursuivies
conformément aux lois.

Article 9 : Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté
par :

- publication sur le site internet de la ville de Givors,
- notification à l’intéressé,
- ampliation du présent arrêté à Monsieur le Commandant de Police, Monsieur le

Chef du Centre de Secours Monsieur le Chef de la Police Municipale Monsieur le
Directeur  – TCL – ZI  du Recou – 69520 Grigny,  Monsieur le  Président  –de la
Métropole de Lyon – Direction de la Voirie - VTPS, Propreté, Monsieur le Directeur
des services techniques.

#signature#
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